
En effet, et selon la platefor-
me de revendication adressée à
leur tutelle, à savoir le ministère
de l’Agriculture et notamment la
Direction de la formation, de la
recherche et de la vulgarisation,
et dont une copie nous est par-
venue, les enseignants énumè-
rent les nombreux griefs retenus
à l’encontre de la directrice
pédagogique et l’accusent
d’être responsable de la mau-
vaise situation que vit actuelle-
ment leur institut. 

«L’outrance continue de
cette administration envers ses
fonctionnaires, a rendu tout dia-
logue impossible, en exerçant
un abus de pouvoir, des
menaces de réaffectation…
Travailler dans de telles condi-
tions est devenu un supplice,
chose qui se reflète négative-
ment sur la qualité de la forma-
tion initiale et par conséquent
sur la réputation de notre insti-
tut». Peut-on lire sur le docu-
ment envoyé par les ensei-

gnants au ministère de
l’Agriculture. Parmi les griefs
retenus à l’encontre de la direc-
trice pédagogique, les ensei-
gnants formateurs dénoncent le
changement fréquent des
emplois du temps, qui se fait
jusqu’à trois fois par trimestre et
qui selon eux engendre une
instabilité et des perturbations
qui se répercutent négativement
sur l’étudiant et le formateur. 

L’affectation d’un technicien
en grande culture pour ensei-
gner des modules de production
animale, alors que les ensei-
gnants formateurs spécialisés
en zootechnie, expérimentés et
formés sont chargés des tra-
vaux agricoles ou affectés à la
ferme malgré leur importance

dans la formation. L’obligation
faite par la directrice pédago-
gique aux enseignants d’assu-
rer des cours pour un seul étu-
diant, chose jugée anti-pédago-
gique. 

La tenue des conseils péda-
gogiques se fait lors des
vacances scolaires sous prétex-
te que les enseignants en l’ab-
sence des étudiants sont des
fonctionnaires et qui n’ouvrent
pas droit aux vacances. Telles
sont quelques unes des accusa-
tions portées à l’encontre de la
directrice de la pédagogie.
«Cette dernière applique son
pouvoir de responsabilité que
pour nous sanctionner et déva-
loriser notre note de rendement
alors qu’elle n’a aucun droit de

regard sur celle-ci et ce malgré
nos réclamations. 

Ce n’est qu’un infime aperçu
de l’enfer qu’on vit quotidienne-
ment pendant notre service et
que la situation ne tardera pas à
dégénérer». Affirment entre
autres les enseignants grévistes
qui exigent une intervention
hâtive de la tutelle.

Pour l’heure et en attendant
les décisions du ministère de
l’Agriculture, les étudiants de
cet institut ont emboîté, hier
lundi, le pas à leurs enseignants
en décidant de boycotter les
cours à leur tour en attendant
que des mesures soient prises
pour l’amélioration des condi-
tions de leurs formations.

Imed Sellami 
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INSTITUT DE TECHNOLOGIE MOYEN AGRICOLE DE SÉTIF

Grève des enseignants
Les enseignants formateurs de l’institut de technologie

moyen agricole de Sétif, spécialisé dans les grandes cul-
tures, observent depuis dimanche une grève ouverte en
signe de protestation contre leurs conditions de travail
jugées exécrables et de dénoncer les nombreux abus
commis par la directrice pédagogique (DP) de cet institut. 

Par leur action, les protesta-
taires entendent réclamer la
concrétisation des promesses
et des engagements de
diverses autorités «maintes fois
faites mais non tenues à ce
jour» en faveur de la prise en
charge  de leurs doléances, a-t-
on dénoncé. Ils sont près de 1
800 gardes communaux à tra-
vers  la wilaya de Béjaïa, selon
un membre de la coordination. 
«Lorsque le pays avait besoin
de nous, on a répondu présent
pour sauver la République des
mains de la horde islamiste.
Aujourd’hui, plusieurs de nos
camarades souffrent de mala-
dies contractées alors qu’ils
étaient à l’avant-garde du com-
bat pour la défense du pays
durant la décennie noire. Des
maladies chroniques comme le
diabète ou la tension artérielle
pour certains et même des
dépressions nerveuses pour
d’autres camarades du com-
bat», s’insurgent plusieurs pro-

testataires rencontrés lors du
rassemblement. 
«Comme remerciements à tous
ces sacrifices, on ne demande
qu’une reconnaissance des
autorités», souligne un garde
communal de la vallée de la
Soummam.
Selon les déclarations des pro-

testataires, le nombre d’heures
de travail par jour se situait
entre 12 et 18 heures alors
qu’on nous comptabilisait que 8
heures réglementaires.
Lorsqu’un accident se produi-
sait en dehors de ces heures de
travail, l’accidenté était
contraint de faire une fausse
déclaration en affirmant que
l’accident était survenu pendant
l’horaire réglementaire de tra-
vail. Où sont toutes nos heures

supplémentaires effectuées ?»,
fulmine un autre manifestant
tout en exigeant que ces heures
supplémentaires soient prises
en compte dans le calcul de la
pension de retraite. 
Les éléments de la Garde com-
munale s’indignent que parmi
leurs camarades, certains ne
touchent que des retraites de
misère ne dépassant pas les
12 000 DA.
Entre autres revendications

mises en avant par les gardes
communaux, la révision à la
hausse de la pension de retrai-
te, la prime de la dissolution du
corps, le préavis de retraite, le
paiement des heures supplé-
mentaires et leur prise en
compte dans le calcul de la
pension de retraite et la recon-
naissance des sacrifices
consentis par ce corps de sécu-
rité.

A. K.

BÉJAÏA

Les gardes communaux assiègent le siège la wilaya... 
Plusieurs dizaines de gardes communaux  sont revenus à
la charge, hier dans la matinée, à travers un rassemble-
ment de protestation devant le siège de la Wilaya de
Béjaïa. 

E

A propos de ces revendications à
caractère social, ils déclarent qu’elles
sont loin d’avoir abouti. Ils citent en pre-
mier lieu la question du logement. 

Selon certains, nombreux parmi eux,
sont ceux qui n’en ont encore pas bénéfi-
cié et continuent d’être confrontés à ce
problème, particulièrement pour ce qui
est des aides à l’habitat rural, et ce à tra-

vers plusieurs communes de la wilaya et
craignent par ailleurs d’être exclus des
programmes du logement social. 

Leur coordinateur de wilaya déclare
que ses collègues n’ont pas encore perçu
l’augmentation de leurs pensions de
retraite et leurs primes de départ.

De plus, a-t-on déclaré à la presse
locale, qu’à l’occasion de ce sit-in, ils

réaffirment leur retrait de confiance de
leurs représentants qui sont qualifiés de
«traîtres» et citent en l’occurrence le
sieur Aliouat Lahlou, et trois autres à
savoir Benamara Tayeb, le chargé du
dossier des radiés, Ahmed Lakhal et
Amar Melal, leur reprochant d’avoir 
trahi leur cause lors des négociations
avec le ministère de l’Intérieur. 

Ils dénient aux sus-nommés la repré-
sentativité de leur mouvement et décla-
rent soutenir et faire allégeance au sieur
Chouaïb. Karim O.

AÏN DEFLA

… et reviennent à la charge à Aïn-Defla
Ils étaient environ 500 à se rassembler sur l’esplanade qui fait face au siège

de la wilaya, où ils ont tenu un sit-in pour relancer leur mouvement de reven-
dications sociales, le mouvement qu’ils ont entamé depuis des mois à travers
différentes wilayas du pays.


